MOTION DES PERSONNELS DE L'ÉCOLE 
Pour le retrait immédiat de la circulaire « 11 novembre »
 et l’arrêt de la militarisation de l'École !

Les personnels soussignés (enseignants, AESH, agents), réunis ce jour le [Date] en [Conseil des maîtres / Réunion d'information syndicale], tiennent à exprimer leur totale opposition aux récentes directives ministérielles imposant une nouvelle cérémonie militaire obligatoire dans toutes les écoles à partir de 2026. Le ministre ne perd pas l’occasion de mettre l’école au diapason de la marche à la guerre et de l’ouvrir aux promoteurs de la propagande militaire en tout genre.

Nous dénonçons avec force la circulaire « 11 novembre » imposée par le ministre et nous ne souhaitons pas être mis à contribution dans l’entreprise gouvernementale d’embrigadement de la jeunesse. 

Nous refusons cette instrumentalisation mémorielle et cette tentative d'« acculturation » à la défense qui s'apparente à une véritable propagande guerrière à l'École. Le rôle de l'École républicaine est d'instruire, de développer l'esprit critique des élèves et de leur transmettre une culture commune, et non de servir de relais aux dispositifs de militarisation de la jeunesse. 

Après la mort d’une dizaine de millions de travailleurs et de jeunes, l’écrivain Anatole France (plusieurs dizaines d’établissements scolaire portent d’ailleurs son nom !) déclarait : « On croit mourir pour la patrie, on meurt pour des industriels ». 

Plus récemment, le 20 juin dernier, au meeting international contre la guerre de Londres, le militant lycéen Felix Kreklow Rojas, organisateur de grève en Allemagne contre la conscription obligatoire déclarait : « si c’est la démocratie pour laquelle ils veulent que nous nous battions, je refuse de tuer pour cela, et je refuse de mourir pour cela ! ». 

Il n’y a pas de « destinée commune » qui tienne avec les fauteurs de guerre !

Si le ministre veut que les élèves acquièrent une culture commune historique, littéraire, scientifique leur permettant de comprendre le monde, il n’a qu’à annuler les 4000 suppressions de postes d’enseignants prévus à la rentrée 2026, et créer les postes nécessaires !

Cette politique de mise au pas intervient alors que l'École publique subit une cure d'austérité sans précédent. La priorité absolue doit être donnée aux conditions de travail et d’apprentissage des élèves. 

Tout comme la FNEC FP FO, nous demandons : 

· Le retrait immédiat de la circulaire « 11 novembre » et l'arrêt de tous les dispositifs de militarisation de l'École.
· L'annulation des 4 000 suppressions de postes d'enseignants prévues pour la rentrée 2026 et la création de tous les postes nécessaires (enseignants, remplaçants, postes spécialisés RASED).
· Le respect de nos statuts de fonctionnaires d'État.
· Un véritable statut et un vrai salaire pour les AESH. 

Face à ces attaques idéologiques et budgétaires, nous réaffirmons notre attachement aux missions fondamentales de l'École publique. 
 
Motion adoptée à l’unanimité 

ou : [Nombre] POUR — [Nombre] CONTRE — [Nombre] ABSTENTIONS

À transmettre à l'IEN de circonscription, avec copie au SNUDI-FO 49.

